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de la volonté des parties, du fait d’accusations de violences sexuelles largement relayées dans les médias, 
sans possibilité de rétablissement avant le terme du contrat. La Cour de cassation approuve dès lors la cour 
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apparaît la singularité de l’animal saisi, qui reste juridiquement soumis au régime des biens,  
mais également demeure un être vivant dont la procédure doit organiser le devenir. L’arrêt révèle  
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étape dans la constante de sa jurisprudence sur la subsidiarité du droit commun. Cette subsidiarité, 
affirmée en 2022 puis consolidée en mai 2026, devient une règle gouvernant l’office du juge. Ainsi,  
la solution clarifie l’ordre d’examen des fondements, mais elle laisse entière la question des conséquences 
de cette recherche, précisément celle de savoir si le juge doit seulement écarter le droit commun ou s’il doit 
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